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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1. La huitieme reunion de la Conference des ministres des pays africains

les moins avancds s'est tenue a Niamey (Niger) les 13 et 14 avril 1988. A

la stance d' ouverture, des declarations ont e"te" faites par Son Excellence

M. Almoustapha Soumalla, Ministre du plan de la Republique du Niger, M, Adebayo

Adedeji, Secretaire exdcutif de la Commission economique pour 1'Afrique et

l'Ambassadeur Ahmed Haggag, Secretaire general adjoint charge du deVeloppement

economique et de la cooperation agissant au nom du Secretaire general de

1'Organisation de l'unite africaine.

2. Participaient a la reunion les pays africains les moins avances ci-apres :

Benin, Botswana, Burkina Paso, Burundi, Comores, Ethiopie, Gambie, Guinee-
Bissau, Lesotho, Malawi, Mali, Mauritanie, Niger, Ouganda, Republique-Unie

de Tanzanie, Rwanda, Sierra Leone, Soudan, Tchad et Togo.

3. Des observateurs des Etats Membres suivants de 1'Organisation des Nations

Unies etaient egalement presents i Algerie, Allemagne, Republique federale

d1. Chine, France, Pays-Bas, Union des Republiquea socialistes sovietiques

et Zambie.

4. Les organes et organismes suivants des Nations Unies et les autres

organisations internationales ci-dessous etaient representes t Programme des

Nations Unies pour le deVeloppement (PNUD), Bureau international du Travail

(BIT), Programme alimentaire mondial (PAM), Organisation des Nations Unies

pour 1'alimentation et 1'agriculture (PAO), CNUCED, Organisation des Nations

Unies pour 1'education, la science et la culture (Unesco), Ponds de

developpement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), Organisation de

1'aviation civile ir.ternationale (OACI), Union interaationale des

telecommunications (UIT), Organisation de l'unite africaine (OUA), Banque

africaine de developpement (BAD) et Communaute" economique des Etats de 1'Afrique

de l'Ouest (CEDEAO).

5. La Conference a e"lu a 1" unanimite* le bureau suivant :

President s Niger s S.E.M. Almoustapha Soumafla,

Ministre du plan de la Republique

du Niger

Vice-President : Malawi s M., DaIton S. Katopola,

Ministre des transports et

des communications de la

Republique du Malawi

Rapporteur : Gambie : M. Mbemba Jatta

Ministre de la planification

economique et du developpement

industriel de la Republique de

Gambie
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B. ORDRE DU JOUR

6. La Conference a adopts 1'ordre du jour suivant s

1- Ouverture de la reunion :

a) Allocution du Ministre du plan de la Rdpublique du Niger-

b) s;;: du

de la Mission

2. Election du bureau.

3. Adoption de l-ordre du jour et organisation des travaux.

4 dans ies -
^r

«.oins avanc^s a sa septi^e

des ministres des pays

8. C16ture de la reunion.

C. COMPTE RENDU DES TRAVAUX

££.?££.^ZZTT t roinistres des py africai-
du Niger, a souhaitrfu? Soumalla, Ministre du plan de la

ion, de son ExcelLnce VS^! *A™ ^0"^^ ■? bienVenue d N"»-V au
supreme. Chef de 1-Etat et Mnlstre de 1 ^, "* *" C°nSeil raili^ire
felicite le Secretaire executif de la C^T "*"'• "tl«~l- d« Niger et a
intergouvernemental d' experts oourla atJ^J/t c°Haborateurs et le Comite"

expert, a.in de decider £^^^^^

des re-dchelonnements sollicit/s . ^t^! ^
faire face au service de la detL,, P3r b°n n°mbre d'entre eux-
dos politics restrictive, en « L V^" de CeS PMA a™ie"* apPliqud

probleme de la dette pourrait fit" d:in,vestlssemen^ « de consolations.

que
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1'accroissement des recettes d'exportation permettent a ces pays de faire

£cfce a leuts obligations en matidre de dctte. Cependant, ,a. moins de s'attaquer

dir'ectenient aux problemes tenant aux d£ficiences structurelles et au niveau

extremement bas des recettes intdrieures ainsi qu'a la ddpendance exagdrde

a l'dgard des marches extdrieufs volatils, le ddveloppement dconomique a long

terme" des PMA d'Afrique ne pourrait etre assurd.
■ ;■'..■■■ ' - ." . ■ ... , . , ■.

9. Concernaht 1'execution du nouveau Programme substantiel d'action (NPSA)

en faveur des pays africains les moins avances,r1'orateur a attird 1'attention

siir le rait qu'en 1981 lors de la premiere Conference des Nations Unies sur

ies pays les moiris avancds^ les pays industrialists avaient.pris 1'engagement

de transfdrer 0,15 % de leur PIB au titre de l'aide publique au developpewent

(APD). L'assistance fournie par les pays scandinaves et les Pays-Bas aux

PMA d'Afrique avait constamment dd^assd cet objectif depuis 1981. Le Canada

et la France avaient atteint I1objectif eh 1986 a la suite des engagements

piris dans le cadre du Sommet franco-afrioain. Ainsi, force dtait de constater

que tres peu de pays deVeloppe's avaient atteint l'objectif alors qu'on

s*acheininait vers la fin des anndes 80 et de reconnaitre que les efforts des

Nations Unies tendant a accrb£tre l'assistance des pays ddveloppds a destination

des PMA ■ devaient ^tre poursuivis vigoureusement. A cet dgard, le Ministre

a appeld 1'attention de la Xonfdr&nce sur la resolution 42/177 de I'Assemble'e

gdndra-Ie des Nations Unies qui a ddcide" la convocation d'une deuxieme conference

des Nations Unies sur les pays les moins avancds et il a lancd un appel aux

pays5 meinbres afin qii'ils participent activement et efficacement aux reunions

prdparatoires et a la Conf^rehce elle-me'ine.

10. Dans sa declaration, le Secretaire exdcutif de la CEA a adresse ses

remerciements les plus sinceres a Son Excellence le Colonel Ali Safbou,

Prdsideftt de la Rdpublique du Niger, President du Conseil militaire supreme.

Chef de l'Etat et Ministre de la defense nationale, ainsi qu'au Gouvernement

et au peuple nigdriens pour leur gdnereuse hospitalite et les excellents

services et installations qui avaient dte fournis -a la Conference et il a

souhaitd aux participants la bienvenue au Niger.

11. II a iriformd les participants que, dans sa resolution 42/177 en date

du 11 deeembre 1987, 1'Assembiee gdndrale-des Nations Unies avait ddcidd de

conVbquer en 1990 une conference internationale de haut niveau sur les pays

les' moins avances.' Le mandat de la Confdrence consisterait a examiner les

progres accomplis dans 1*execution du NPSA ainsi que concernant leSC mesures

d'appui prises a l'dchelle internationale, notamment l'aide publique au

d4veloppement (APD), pour aider les PMA a se developper.

12. Parlant en detail de Involution economique rdcente dans les pays africains

les moins avancds, le Secretaire exdcutif a precisd que plusieurs de ces pays

avaient eiabore des programmes de redressement: economique et financier, des

^programmes d'ajustement structurel et/ou de stabilisation avec 1'appui du

Fonds ;roonetaire international (FMI) ct de la Banque mondiale. L'objectif

gdneral de ces programmes etait la relance et 1'expansion des unites de

production existantes afin d'atteindre les buts suivants : accroissement de

la capacitd d1exportation et realisation de 1'autosuffisance alimentaire;
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■reduction des d£penses publiques et gestion efficace de la dette extdrieure;

encouragement des initiatives prive*es et liberalisation des systemes de

commercialisation et de fixation des prix. Toutefois, le processus d'ajustement

structurel dans les PMA d'Afrique n1etait pas alle* sans bouleversements ni

reculades, e*tant donne" que les mesures adopte*es avaient produit des effets

ne*gatifs sans permettre d'obtenir rapidement des re*sultats importants, en

particulier au ssin des fragiles Economies des PMA d'Afrique. L'absence

d'objectif a long terme clairement ddfini dans les strategies exposait ces

pays a la tentation de ndgliger les infrastructures d'une part et avait des

consequences ne"fastes pour les couches les plus vulne"rablcs de la population

d'autre part.

13. En poursuivant son intervention, le Secretaire ,exe*cutif a passe en revue

les resultats e*conomiques des PMA d'Afrique pris en.Unt que groupe en indiquant

que la croissance globale de leur PIB avait, selon les estimations, atteint

3,7 % en 198? contre 4,6 % en 1986 et un taux . de*risoire de 0,86 % pour la

p^riode,1981-1985. En depit de la persistance de la secheresse dans certains

pays, la situation alimentaire d'ensemble tant en 1986 qu'en 1987 avait e*te*

bonne. Neafnmoins les indicateurs a long terme pour les PMA--. d'Afrique etaient

source de preoccupation. Le fle*chissement des prix des produits d1 exportation,

le niveau e*leve de l'endettement exterieur, l'atonie des courants d'aide,

l'effondrement des prets de sources privies ainsi que les taux d'inte*ret Sieves

sur la dette exterieure limitaient gravement la capacity* des pays africains

les moins avancds a maintenir 1'dlan de leur croissance.

14. S'agissant des progres accomplis dans l'exdcution du nouveau Programme

substantiel- d'action dans les PMA d'Afrique, le Secretaire exdcutif a souligne

que le volume total des apports de ressources exterieures aux pays africains

les moins avances avait atteint environ 6 milliards de dollars des Etats-Unis

eh 1986 contre 5,6 milliards en 1985. Ce volume de ressources e"tait toujours

nettement en deca des besoins des PMA d'Arrique en mati£re de ressources

financidres exterieures, lesquels s'eievaient a ,8,6 millairds de dollars par

an ainsi qu'il est prdvu dans les monograpbies de ces pays. Pour ce qui etait

de 1'objectif prevu dans le nouveau Programme substantiel d•action et tendant

a ce que les pays donateurs transferent 0,15 % de leur PNB au titre de 1'APD

en faveur des PMA, les pays scandinaves et les ■. Pays-Bas avaient constamment

depasse cet objectif depuis 1981. Le Canada et la France 1.'avaient atteint

en 1986.

15. Le Secretaire executif a on outre souligne les lents progres dans

la mise en oeuvre du systeme generalise dt preferences. II y avait eu de

legeres ameliorations dans presque tous Its programmes, ltj nombre des produits

couverts s*etait accru ,et les tarifs douaniers avaient baisse mais cela ne

refletait pas le sentiment d'urgence exprime dans li\ resolution 159(VI) de

la Conference des Nations Unics sur le commerce et le developpement notamment

la necessite de porter une attention particuli&re aux produits rcvetant de

lHnteret pour les pays africains les moins avances. II etait paradoxal
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d'encourager les PMA africains a degager des excedents commerciaux pour assurer

le service de la dette tout en empe"chant, par des mesures protectionnistes

l'acces de leurs produits aux marches des pays a economie de marche.

16. Cohcernant la question de la mise' en valeur des ressources humaines,

il a note que les politiques visant a 'developper l^s capacites humaines

devraient comporter des politiques sur l'enseignement et la formation, la

motivation et les incitations, l'environneroent econ6mique et l'experience

professionnelle. il a souligne le fait que des ressources materielles Gt

financieres considerables avaient ete consacrees au developpement de

1'enseignement primaire, secondaire et superieur mais que les resultats obtenus

n'etaient pas en rapport avec les Investissements enormes effectues. En

conclusion, le Secretaire executif a ditqu'en fixant les priorites en matiere

d'irivestissement il etait extr§mement important, de comprendre d'abord les

causes de la demand© pour pbuvoir predire I1utilisation possible d'un service

d'enseigntment et de formation donne. II a invite les participants a examiner

de facon tres critique la repartition des ressources entre les trois niveaux

d'enseignement a savoir, primaire, secondaire et superieur afin qu'il y ait

une plus grande harmonic entre les buts, le contenu, les structures et les

valeurs de I1education pour qu'elle appuie davantage le prbcessus de

developpement.

17. li'Ambassadeur Ahmed fiaggag, Secretaire general adjoint charge du

developpement et de la cooperation economiques a pris la parole au nom de

M. Ide Oumarou, Secretaire general de 1'Organisation do 1'unite africaine

<0UA). Il a exprime sa sincere gratitude a Son Excellence le Colonel Ali

Safbou, Presideht du Conseil Militaire Supr§me., Chef de l'Etat et Ministre

de la defense de la Republique du Niger ainsi qu'au gouvernement et au peuple

higeriens pour leur accueil chaleureux et leur hospitalite genereuse et pour

les dispositions prises pour la tenue cte la reunion.

18. Il a poursuivi en faisant observer qUe la Conference 'les ministres

des pays africains" les moins avances cohstituait un importcint forum permettant

r^gulierement de dialoguer, de se consuiter et d'echanger des experiences.

19. Abordant les questions dont la reunion etait saisie, los conditions

econ'omiques" "et sooiales - et liss- palitiques efc probifem'es tle-S' pays africains

les moins avances, il a attire I1attention de : la Conference sur le Programme

prioritaire de redressement economique de l'Afriquc, 1986-1990 adopte par

les "chefs 'd'Etat et de gduverne'ment' africains et souligne les mesures et

recommandations visant a faire face a la situation economique critique aux

niveaux national, sous-regional et regional, la priorite accordee a

1' alimentatioh-. et ■ a^ 1'agriculture, les-'mesures-destinees a all^ger le fardeau

de la dette extexie-ure de l?A-frique bt-^les 'adtions'prevues ^contre les effets

des politiques de destablisation de ITifrique du Sud. Etant donne I'ampleur

de la crise, la communaute internationals, les pays developpes en particulierp

a ete invitee a appuyer les efforts de l'Afriique ainsi que le Programme d'action

des Nations Unies pour le redressement ^conOmiquo et le developpement de

l'Afrique 1986-1990, adopte par la 'session extraordinaire de l'Assemblee

generale des Nations Unies en 1986. '" L'Assemblee generalt d'un c6te et la

communaute Internationale de l'autre allaient proceder a un oxamen de la mise
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en oeuvre du programme dans les Etats membres africai
nsuite

Cependan.t la reponse de la communaute Internationale ■ avait ete insuffisante
et la situation etait aggravee par la chut* ■ de* cours des produi ""
Z Y T^^^ dU fard6aU de la dette- rl a -ouhaite que lei travaux
de la Conference debouchent sur des directives pettnettant de definir et de
^neralf lai,P°Sltio'! de ^-"rique au cours de la reunion de "l
generale sur l'examen a mi-parcour«. ;

20. Concernant 1'execution du nouveau Programme substantiel" d'action
xl a souUgne quUl devrait non seuleI»ent faire ressortir le fait ^
partenaxres de developpement de 1'Mrique n-ont ras resp^cte leurs

s; r^^s^rles fi4

aue

^ sous-regionale et regional alt
.1Ietablisseme°t de la communaute polxtique ct economique

T?.- .°e n''t3it qUS 1OrSqUe leS M'l«i" ^aient ulis
dans 1'actxon que leur voix serait entente et respectee: et

les xnterets de 1-Afrique dflment pris en consideration par ses partenaires

etet

Mauritanie' au "« <Je toutes les delegations
l CC T roMercxements a Son Excellence M. fllmoustapha Soumaila

, S°n dlscours d'ouverture qui guiderait les travaux de la
avances "IZT a Conference des ministreS des pays africains leS raoins
avances. Elle a demande a M. Almoustapha Souaaila de transmettre la tres

Prlfident d" r -, -^ C°nf"ence a S™ Excellence le Colonel-■ ail Saibou,
President duconsexl miUtaire supreme. Chef de 1'Etat et Mlnlatre de Ih defense

S^J T1 Ni9er St 4 traVerS 1Ui' au go»verne»ent et au peuple

^r^vr.
"experts! C°nf*rGnCe a pris note du- rapport, du Comite intergouvernemental

Exarondu. .rapport, de la recommandation et de la resolution ornsgnf^ par
la septieme reunion du Comite interaouvernemental d'experts des ^v^
les moins avances (point 5 de 1'ordre du jour) ^"^

'GXn^«%^de ^ Septi6me bunion du Ccmite intergouvernemental
experts des pays africains les moins avances, tenue du ler au 4 avril 1938

a, en presentant le rapport de la reunion (E/ECVCM.14/21), indigue que les
travaux du Comite avaient porte essentiellement sur i) 1'etude dos conditions
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economiques et sociales dans les pays africains les moins avances, 1986-1987-
it Jf* £rogr6s Valises dans 1*execution du nouveau Programme substantiel
d action dans les pays africains les moins avances; iii) la mise en valeur
LL ? ^f68 ressources humaines dans les pays africains les moins
avances; et iv) l'examen des activates de la CEA pendant la periode 1986-1987

l^80" P^™ dQ til f
p pde 19861987

l^, ^ travail en faveur des pays africains les moins avances
pour la p^rzode bienale 1988-1989.

25. Concernant 1'etude des conditions economises et sociales dans les

SyrJ^^nt'le8r°in",rVanC^8 1986-198Z <E/ECA/LDCs.8/Exp.7/2), il a souligne
la recommandation formulee par les experts tendant a ce que les PMA africains

afin Te f. 'r;11^ ^ SeCr*tariat ^ ^««tian a jour sur XelTs tclntT.l
£ T PU1SSe refleter Involution economique actuelle plus

\ d6S Pr°gr6s ^li^ dans 1'e^eution du nouveau
c ,J^ Py ina 1" ^oins avances,

a SOUlign^ les actions ^ "e^es adoptees par les
TT nat;°naI dans le cadre «•• Programmes d'ajustement,

™Li< f redressement ainsi que les efforts deployes pour
mobiliser des ressources interieures et exterieures pour financer le
P^ n?PSmen!\ N^anmoins' en raison des conditions implicites imposees aux
PMA par certains pays donateurs a savoir signer un accord officiel avec le
Ponds monetaire international et du fait d-options limitees en matiere de
financement du developpement, de nombreux PMA africains avaient dQ accepter
d appliquer des mesures de stabilisation et d'ajustement d'un cofit social

d-axlr^T el7*' . T W™1^' le President du Comite intergouvernemental
d.a1~^ Z T ^ n^Cessit^ ^'accorder la priority dans tout programme
d ajustement structurel, au bien-etre des ferames et des enfants.

26. Concernant la question de la mise en valeur et de 1'utilisation des
ressources humaines dans les pays africains les moins avances, il a explique
que les experts avaient examine les problemes de 1'education et du chomage
de facon approfondie. A cet egard, il a declare que le Comite avait souligne
la necessite de trouver un equilibre entre la formation et l'emploi, entre
les dxvers niveaux d'enseignement et entre 1■enseignement de type classique
tf^ a^etlsatlon fonctionnelle. Il fallait en outre deployer des efforts
fin f ^laborer des programmes modeles qui permettraient d'inserer totalement
dans le processus de developpement ceux qui ont abandonne leurs etudes primaire
et secondaire.

27. II a ensuite attire 1'attention sur l'examen des activites de la CEA

a9flflC°iUQrflSQ ^ ^ P4ri°de 1986-1987 et aon Programme de travail pour la periode
1988-1989 en faveur des pays africains les moins avances. U a souligne que
le secretariat avait fourni des services consultatifs a certains PMa pour
la planificatxon et 1'elaboration de programmes financiers et de redressement
economique. Par ailleurs, le secretariat avait etabli deux rapports
interimaires sur 1'execution du nouveau Programme substantiel d'action et
deux etudes analytiques approfondies sur i) les incidences des programmes
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d ajusteraent structurel et de stabilisation sur la croissance a long terrae
et le developpement dans les pma africains (1986); et ii) la mise en valeur
et 1 utilisation des ressources humaines (1987). il a note qu'au cours de
la periode 1988-1989, le secretariat poursuivrait ses publications annuelles
regulieres sur 1'etude des conditions economiques et sociales, evaluerait
les progres accomplis dans I1execution du nouveau Programme substantiel d'action
et menerait une etude sur la structure financiere et 1'utilisation des
ressources dans les PMA africains. Finalement, il a informe la Conference
de la resolution gui avait ete elaboree par le Comite pour examen et adoption
par la Conference.

28. Le representant de la France a declare que son pays avait accueilli
la Conference de 1981 des pays les moins avances et ajoute que son pays
s interessait vivement aux problemes des PMA et accueillerait la Conference
prevue pour 1990.

29. La Conference a pris note de la declaration du representant de la
France et a remercie le Gouvernement francais de son assistance aux PMA, d'avoir
accueilli la premiere Conference sur les PMA et de proposer d'accueillir la
deuxieme.

30. La Conference a modifie l'alinea 5 du preambule du projet de resolution
de facon a ce qu'il reflete de facon plus precise les questions a examiner
lors de la deuxieme Conference des Nations Unies sur les PMA. Elle a en outre
modifie le paragraphe 4 du dispositif de facon a ce qu'il englobe non seulement
I1assistance financiere mais aussi les institutions d1assistance technique.

Date et lieu de la huitieme reunion du Comite intergouvernemental d'experts
des pays africains les moins avances et de la neuvieme reunion de la Conference
des ministres des pays africains les moins avances (point 6 de 1'ordre du
jour)

31. Un fonctionnaire du secretariat a informe la Conference que la date
et le lieu de la prochaine Conference ct de son Comite intergouvernemental
d1 experts seraient determines en fonction de la date et du lieu de la vingt-
quatri&me session de la Commission/Quinzieme reunion de la Conference des
ministres.

32. La Conference a pris note de cette information.
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ANNEXE

PREPARATION DE LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR

LES PAYS AFRICAINS LES MOINS AVANCES

La Conference des ministres des pays africains les moins avances.

Rappelant la resolution 42/177 de l'Assemblde g^ndrale en date du 11

de"cembre 1987 relative a la Conference des Nations Unies sxir-les pays africains

les moins avances,

Rappelant en outre la resolution 397 (XV) du 12 avril 1980 chargeant

la Conference des ministres des pays africains les moins avancds de coordonner

les efforts, de de"finir les priorites, de suivre et d'evaluer les progres

dans le cadre du nouveau Programme global d'action et du nouveau Programme

substantiel d'action dans les pays africains les moins avances,

Rappelant egalement l'Acte final de la septieme session de la Conference

des Nations Unies sur le commerce et le developpement qui a recommande qu'une

conference des Nations Unies de haut niveau sur les pays les moins avances

soit convoquee en 1990 pour examiner et evaluer 1'execution du nouveau Programme

substantiel d1action,

Profondement preoccupee par la deterioration continuelle de la situation

socio-economique des pays les rooins avances d'Afrique,

Convaincue que la deuxieme Conference internationale permettra d'evaluer

les progres accomplis quant & 1*execution du nouveau Programme substantiel

d'action en faveur des pays africains les moins avances, de formuler et

d1adopter, aux niveaux national et international, des politiques et mesures

appropriees pour acceierer le processus de developpement dans les pays les

moins avance"s,

Prenapt .note de la se"rie de reunions preparatoires que va organiser la

CNUCED,

Soulignant la necessity d'une preparation minutieuse de la Conference

des Nations Unies sur les pays les moins avances,

1" Apprpuve la decision de consacrer la neuvieme reunion des pays

africains les moins avances a la preparation de la deuxidme Conference des

Nations Unies sur les pays les moins avances prevue pour 1990;

2. Lance un appel 5 tous les pays les moins avance"s d'Afrique pour que

non seulement ils evaluent les progres accomplis dans 1'execution du nouveau

Programme substantiel d'action mais aussi pour qu'ils participent activement

aux reunions preparatoires de la deuxieme Conference des Nations Unies sur

les pays les moins avances;
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3" Prie ies organisations africaines et internationales, en particulier
la Commission e"conomique pour l'Afrique, la CNUCED et ^Organisation de 1» unite*
africaine, de fournir aux pays Ies moins avance*s d'Afrique toute 1'assistance
technique ne"cessaire pour 1 Evaluation des progres accomplis quant a 1'execution
du nouveau Programme, substantiel.. d'action et A la formulation de la nouvelle
strat^gie A presenter a ladite Conference; '*"" '""" " '"""

4* Xnvite instamment Ies pays donateurs ainsi que Ies institutions
financieres internationales et Ies organismes d'assistance technique a acoorder
un rang de priority sieve* aux reunions pr^paratoires et a y participer a un
haut niveau.




